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Internes DES Médecine du Travail, Nancy.

L’INSPECTION MEDICALE

 DU TRAVAIL .

ORGANISATION :

La loi du 31 octobre 1941 organise l’inspection médicale sous la forme d’ un corps hiérarchisé : l’ inspection médicale centrale et les inspections régionales.

· L’ inspection médicale centrale :

- placée sous l’autorité administrative directe du Directeur des relations du travail.

- Un médecin chef de service de l’ inspection médicale  et un adjoint

Rôles : conseiller technique du Directeur des relations du travail pour toutes les questions relatives à la santé au travail et aux attributions des MIRT


coordination et contrôle de l’ activité des médecins inspecteurs qui sont placés sont  son autorité pour l’ exercice de leur compétence technique.

· Les MIRTMO (Médecins Inspecteurs régionaux du travail et de la main d’ œuvre) :sont placés sous une double autorité ( décret n°94-1166 du 28 décembre 1994, article 5) :

- autorité administrative du Directeur régional du travail, de l’ emploi et de la formation professionnelle.

- autorité technique du chef de service de l’ inspection médicale.

Organisation de la prévention en France : Place de l’ inspection médicale

Voir schéma en annexe

LE MIRTMO :

· Doit être âgé de 28 ans minimum

· Etre titulaire du CES ou DES de Médecine du Travail

· Etre inscrit à l’ Ordre des Médecins

· Est recruté par voie d’ engagement contractuel dépendant du Ministère du Travail

· Est soumis aux secrets professionnels : secret médical (art. 95 du Code de Déontologie), secret de fabrication

· Agent de Droit public : est soumis aux exigences du service public applicable à l’ exercice de toute fonction de contrôle assurée au nom de l’ état.

· 1 MIRTMO pour environ 300000 salariés

( remarque :dans les régions où sont affectés plusieurs médecins inspecteurs, l’ un d’ entre eux peut être chargé par le DR de fonction de coordination)

· en 2005 : 41 MIRTMO

ROLES DE L’INSPECTION MEDICALE CENTRALE :

Circulaire DRT-DAGEMO n° 2001-06 du 5 novembre 2001 relative à l’ organisation, au fonctionnement et aux moyens de l’ inspection médicale du travail et de la main d’ œuvre.

· Gestion du corps de médecins inspecteurs : proposition de nomination conjointement avec le directeur régional concerné, propositions de notation, de promotion, mesures relatives au nombre et à l’ affectation des emplois de médecins inspecteurs

· Mise en place de cycles de formation initiale ou continue avec l’ INTEFP( institut national du travail et formation professionnel) ou tout autre organisme compétant

· Mise en œuvre des politiques du ministère en matière de santé au travail

· Organisation de réunions semestrielles des médecins inspecteurs, coordination de groupes de travail

· Synthèse des données statistiques de l’ activité des services de santé au travail( fournis par les services médicaux aux MIRT).

ROLES ET MISSIONS DES MIRTMO :

· Un objectif principal : la protection de la santé des travailleurs :

Leurs missions sont définis par l’ article L.612-1 du Code du Travail :


«Les médecins inspecteurs du travail exercent une action permanente en vue de la protection de la santé des travailleurs au lieu de leur travail. Cette action porte en particulier sur l’ organisation et le fonctionnement des services médicaux du travail prévus aux articles L.241-1 et suivants.

Les médecins inspecteurs du travail agissent en liaison avec les inspecteurs du travail et coopèrent avec eux à l’ application de la réglementation relative à l’ hygiène au travail . » 

Cet article est précisé ensuite par le décret D.612-1 du Code du Travail :

« L’ inspection médicale du travail et de la main d’ œuvre a les attributions suivantes :

a) veiller, en contact immédiat et permanent avec les services de l’ inspection du travail et en liaison avec les comités techniques des caisses de sécurité sociale, à l’ application de la législation relative à l’ hygiène au travail et à la protection de la santé des travailleurs ;

b) exercer une action permanente en vue de la protection des travailleurs au lieu de leur travail. Cette action porte en outre sur le contrôle du fonctionnement des services médicaux du travail prévus à l’ art.L.241-1.

L’ inspection médicale du travail communique aux comités techniques des caisses de sécurité sociale, les renseignements qu’ elle possède concernant les risques de maladies professionnelles et des accidents du travail inhérents aux différentes entreprises ;

c) assurer en coordination étroite avec les services psychotechniques l’ examen médical des travailleurs en vue de leur orientation professionnelle, de leur reclassement et de l’ envoi dans des centres de rééducation de ceux qui sont provisoirement inaptes ou travail ou handicapés physiquement. »

La circulaire ministérielle DRT n°18-79 du 6 juillet 1979 regroupe les directives administratives relatives à la coopération de l’ inspection du travail et de l’ inspection médicale du travail pour la prévention des risques professionnels.

· Une participation aux actions des services déconcentrés :

· Occupe une place spécifique au sein des services déconcentrés du ministère du travail

· Article 5 du décret n°94-1166 du 28 décembre 1994 dispose que :

« le MIRTMO…concourt à l’ ensemble des missions des services déconcentrés du ministère du Travail. A ce titre, il formule les avis et prend les décisions prévues par la loi et le règlements .

Il est notamment chargé de l’ étude des risques professionnels et de leur prévention. »

· Est étroitement associé à la définition des orientations de la politique régionale de prévention des risques professionnelles, à la préparation des programmes, des instructions et des documents que justifie la mise en œuvre de cette politique, ainsi que la définition des actions prioritaires, il participe à l’ animation et l’ évaluation de ces actions.

· Intervention du MIRTMO au sein de divers plans d’ action : 

· PASER = plan d’ action stratégique de l’ état en région

· PRSE = plans régionaux de santé environnement

· PRSP = plans régionaux de santé publique

· PST = plan santé travail

· Et divers autres plans : plan canicule, plan cancer, plan variole…

· Participation à la veille au bénéfice des travailleurs :

· Collaboration avec l’ INVS : enquête TMS des Pays de la Loire, souffrance mentale en région Centre…

· Enquête SUMER (menée par la DRT et la DARES = Direction de l’ animation  de la recherche , des études et des statistiques )

· Réseau alerte inspection médicale- médecin du travail :information des médecins de tous les messages d’ alerte sanitaire et des conduites à tenir( canicule, SRAS, grippe aviaire, légionellose, intoxication au CO)

· Réseau alerte médecin du travail- inspection médicale : remontée d’ information des médecins vers les MIRTMO et l’ inspection médicale centrale, transmission de l’ information à la DGS, participation à la mise à jour des plans.

Réseau alerte IM– MDT : un exemple

Procédure à mettre en œuvre lors d’ intoxication au CO 

en milieu professionnel

Dans le cadre de la circulaire interministérielle n°DGS/7C/2004/540 du 16 novembre 2004 relative à la surveillance des intoxications au CO , et avec la mise en place du groupe de travail « Intoxications oxycarbonnées en milieu professionnel» de Lorraine , une procédure a été élaborée entre la DRASS , le CAP de Nancy ( Centre anti-poison)  et l’ Inspection médicale du travail : 

· Signalement d’ une  intoxication au CO par le CAP à l’ Inspection médicale de la DRTEFP
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Envoi de la synthèse des premières informations recueillies et de 2 formulaires : formulaire a « circonstances de l’ intoxication » et formulaire b « intoxiqué »

· Transmission par l’ Inspection médicale au médecin du travail de l’ entreprise concernée de la synthèse et des 2 formulaires 

· Investigation par le médecin du travail en milieu professionnel afin de remplir les 2 formulaires

· Envoi par le médecin du travail des formulaires complétés avec le maximum d’ informations au CAP et à la DRTEFP

· Conservation par le médecin du travail des informations recueillies dans le cadre de son enquête sur l’ intoxication CO dans le dossier médical du salarié intoxiqué

(schéma en annexe)

· Un triple rôle de conseil, d’ appui technique et d’ expert :

circulaire n°96/6 du 17 avril 1996 relative au rôle et aux fonctions de l’ inspection médicale du travail et de la main d’ œuvre à l’ échelon régional

a) Rôle de conseil :

Conseille le Directeur du travail, de l’ emploi et de la formation professionnelle pour l’ application des dispositions législatives et réglementaires relatives à la médecine du travail :

· établissement de la carte de la compétence géographique et professionnelle des services médicaux du travail de la région( art. R.241-21 à R.241-25 du Code du Travail) , lors de l’ accord , du renouvellement ou du retrait de l’ agrément de ces services ( art.R.241-7 et R.241-9).

· Avis requis dans le cadre des dispositions particulières à la médecine du travail des salariés liés par un contrat de travail temporaire ( art.R. 243-6, R.243-13)

· Assiste le Directeur régional du travail dans le cadre de la commission régionale de médecine du travail, notamment lors de l’ établissement du rapport annuel sur l’ état de la médecine du travail sur la région

Remarque : le PST 2005-2009 prévoit que la commission régionale de MDT soit  remplacée par le CRPRP ( Comité régional de prévention des risques professionnels), au cours du premier semestre 2006. 

b)  Rôle d’ appui technique :

· aux services de l’ inspection du travail:

· concernant la réglementation relative à l’ hygiène au travail ( art.L. 612-1)

· l’ IT doit prendre l’ avis du MITMO pour l’ instruction des demandes dont il est saisi concernant :
nomination, licenciement et changement de secteur d’un médecin du travail(art.R.241-31 et R .241-31-1)    

recrutement des infirmiers du travail   (art.R. 241-35)

emplois réservés aux travailleurs handicapés ( art.R. 241-43)

dérogations relatives aux examens médicaux ( art.R.241-54)

prélèvements et mesures ( art.R.241-44)

· avis du MIRTMO également sollicité dans l’instruction du recours concernant l’ avis d’ aptitude (art.L. 241-10-1)

Rôle du MIRTMO lors de la contestation d’ un avis d’ inaptitude :

L’ avis d’ aptitude remis par le médecin du travail à l’ issue de la visite médicale peut-être contesté par l’ employeur comme par le salarié selon l’ art.L.241-10-1

Exemple : Mme G. 54 ans employée comme préparatrice de commandes dans une entreprise de distribution pharmaceutique depuis 1971

 Elle a bénéficié d’  une arthrodèse des 2è et 3è doigts droits pour une arthrose évoluant depuis une dizaine d’ années (salariée droitière).

Le médecin du travaille  l’ a alors mise «  inapte au poste de préparatrice et inapte au poste de réception » à l’ issue des 2 visites médicales réglementaires espacées de 15jours.

L’ entreprise n’ a alors recherché qu’ un poste de reclassement administratif à la salariée et en l’ absence de toute disponibilité, celle- ci  a été licenciée.

Elle conteste alors l’ avis du médecin du travail .

 La procédure s’ effectue alors en 4 temps :

· Mme G. saisi l’ inspecteur du travail

· L’ inspecteur du travail n’ ayant pas accès aux pièces du dossier médical il demande alors avis au MIRTMO

Pour mener son enquête, le MIRTMO procède de la façon suivante :

· Il rencontre tout d’ abord le médecin du travail de la salariée afin de prendre connaissance du dossier médical (avec l’ accord préalable du salarié) : motifs de l’ inaptitude, aptitudes physiques restantes de la salariée, postes qui pourraient lui convenir, propositions faites par l’ employeur….

· Il convoque ensuite la salariée pour un entretien, sans la présence du médecin du travail :il reprend alors les ATCD de la personne, l’ histoire de la maladie, les différentes visites qui ont eu lieu, les propositions éventuelles d’ aménagement ou de reclassement qu’on lui aurait proposées….

· Il peut éventuellement rencontrer le salarié en présence de l’ inspecteur du travail ( ce qui n’ a pas été le cas ici)

· Puis il rencontre l’ employeur, au sein de l’ entreprise, en présence de l’ inspecteur du travail, afin de voir le poste occupé habituellement par la salariée. 

Cette étude de poste permet de visualiser les gestes  qui doivent être réalisées, les contraintes imposées( bio- mécaniques, organisationnelles, la charge mentale, les ambiances de travail).Ainsi, les aptitudes physiques nécessaires à ce poste peuvent être déterminées et mises en parallèle avec les aptitudes de la salariée. 

De plus une visite de l’ entreprise a suivi et tous les postes ont ainsi pu être étudiés :réception des colis, poste de contrôle des machines, suivi des différentes agences pharmaceutiques,  retour clients ou labo, poste de « preneuse d’ ordres »( =centre d’ appel téléphonique). Cette visite permet d’ apprécier les possibilités d’ aménagement de poste ou de reclassement que l’ employeur est en mesure de proposer à sa salariée.

· Le MIRTMO rend, après son enquête, son avis à l’ inspecteur du travail ( valide ou reformule l’ avis du MDT)

· L’ inspecteur du travail notifie enfin sa décision à l’ employeur et à la salariée, dans un délai de deux mois à compter de la réception de la demande de contestation de la salariée ( au-delà de ce délai, c’ est un rejet administratif).

· aux services médicaux du travail :


le MIRTMO :

· peut adresser des observations techniques directes aux services médicaux du travail(art.R.241-3,R.241-14  et R. 241-18)

· doit enregistrer les titres des médecins du travail , dans le mois qui suit leur prise de fonction( art.R. 241-29)

· donne son avis au médecin du travail sur les décisions d’ inaptitude( art. R. 241-51-1 : « le médecin du travail peut avant d’ émettre son avis consulter le MIRTMO »)

· est saisi d’ un différent éventuel entre l’ employeur et le médecin du travail sur la nature et la fréquence des examens complémentaires ( art.R.241-52)

· peut avoir communication du dossier médical du salarié ( art.241-56)

· peut participer à des études à caractère épidémiologique faites par le médecin du travail (art.R.241-58)

· peut animer ou coordonner des actions de formation des médecins du travail

· donne son avis pour le renvoi d' un jeune de plus de 16 ans lorsque l' inspection du travail estime que le travail dont il est chargé excède ses forces( art.L.211-2)

· intervient lors de difficulté ou de désaccord entre le médecin du travail et l' employeur ou le salarié, en ce qui concerne les mesures individuelles de mutation ou de transformation de poste.

· Est également chargé du contrôle technique de l' activité des médecins de main d' oeuvre (cf. chapitre « la Médecine de main d' oeuvre »)

c)Rôle d' expert:

dispose en outre d’ un rôle d’ expert dans les domaines suivants :

· dans le cadre des établissements publics de soin:

· assure l' enregistrement des titres des médecins du travail(art.R.242-4 du Code du travail)

· est destinataire du rapport sur l' organisation, le fonctionnement et la gestion financière du service médical des établissements hospitaliers( art.R.242-3) et des rapports annuels (art.R.242-14)

· dans le cadre des établissements soumis aux articles 1001 et 1005 du Code rural:

rôle analogue à celui qu'il exerce au sein de la DRTEFP, au bénéfice du préfet , des services de l' inspection du travail, de l' emploi et de la politique sociale agricole

· dans le cadre de la sécurité sociale: 

· fournit des informations aux caisses régionales dans le cadre des enquêtes sur les conditions d' hygiène et de sécurité( art.L.422-3 du Code du travail), ainsi qu' aux comités techniques régionaux ( art.R.421-14) 

· il est membre du CRRMP.

· dans le cadre des mines et carrières: lorsque le MIRTMO a été nommé médecin inspecteur du travail dans les mines par le ministère chargé des mines, il reçoit notamment communication :

· des fiches d'aptitude des salariés du régime minier et des fiches médicales ( art.D.711-6 du Code du travail) 

· des constations de l' avis du médecin du travail (art.D.711-13) 

· des demandes de dérogations à l' exercice exclusif de la médecine du travail (art.D.711-18)

· du désaccord sur la nomination et la révocation du médecin du travail (art.D711-20)

· dans le cadre de la fonction publique:

· est saisi pour avis par le chef de service en cas de contestation des agents concernant les propositions formulées par le médecin de prévention.

Les MIRTMO occupent une place spécifique au sein des services déconcentrés du ministère . Mais leurs rôles et leurs missions restent difficiles :

· médecins au sein d’ un ministère

· dispersion des textes  les concernant et les faisant intervenir notamment dans le code du Travail, le code de la Santé Publique, le code de la Sécurité Sociale ...

Cette difficulté de situer l’ inspection médicale au sein des services a pu aboutir à diminuer son efficacité et affecter la cohésion d’ ensemble.

LA MEDECINE DE 

MAIN D’ŒUVRE .

La médecine de main d’ œuvre est chargée des examens médicaux pour le compte de l’ ANPE.

LES MEDECINS DE MAIN D’ ŒUVRE :

· Nommés par arrêté préfectoral

· Exercent comme vacataires à temps partiel

· Sont rémunérés à l’ acte

· Devraient être titulaires du certificat d’études spéciales de médecine du travail conformément à un contrat type mis au point par le Conseil national de l’Ordre des médecins, le ministère du Travail et l’ ANPE

En pratique, pas seulement des MDT mais aussi de nombreux médecins généralistes effectuant des vacations.

QUEL EST LE ROLE DES MEDECINS DE MAIN D’OEUVRE ?

Curieusement, on ne retrouve pas de texte de base sur la médecine de main d’ œuvre et encore moins de décret d’ application.

L’articleR.351-28 du Code du travail évoque furtivement les services médicaux de main d’ œuvre :

Un travailleur privé d’ emploi ne peut refuser « de se soumettre  à une visite médicale auprès des services médicaux de main d’ œuvre destinée à vérifier leur aptitude au travail ou à certains types d’ emplois. »

· Les personnes qui ont un problème de santé ou un handicap peuvent bénéficier d’ un examen médical pratiqué par un médecin de main d’ œuvre afin de faciliter la recherche d’ un emploi adapté à leur situation.

Le but de cet examen médical ?

Donner un avis sur l’ aptitude au travail d’ un demandeur d’ emploi dans le cas d’ un accès immédiat au travail ou après une formation ou une rééducation professionnelle.

Il pourra être proposé aux personnes à la suite de cet examen  de faire une demande de reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé et d’ engager une démarche de reclassement professionnel  auprès de la COTOREP.

Le médecin de main d’ œuvre est membre de l’ équipe technique de la COTOREP et souvent rapporteur de l’ avis de l’ équipe technique auprès de la commission .

· D’ autre part ces examens peuvent être effectués pour les demandeurs d’ emploi de longue durée, ou bien pour ceux qui objectent un problème médical aux propositions d’ emplois de l’ ANPE.

CONTROLE TECHNIQUE DE L’ ACTIVITE DES MEDECINS DE MAIN D’ ŒUVRE PAR LE MIRTMO :

Le MIRTMO :

· Participe aux contrôles des services de main d’ œuvre

· Donne son accord pour l’ engagement des médecins de main d’ œuvre, participe à l’ élaboration de leur contrat de travail

· A une mission d’ information et d’ étude à l’ égard des problèmes posés par la prévention des risques professionnels et l’ adaptation des conditions de travail et d’ emploi de la main d’ œuvre

· Intervient en cas de contestation d’ un salarié sur l’ avis formulé par le médecin de main d’ œuvre ou sur les examens complémentaires demandés

· Donne son avis en cas de fautes professionnelles relevant de l’ activité de ces médecins.

En définitive, la réglementation concernant la médecine de main d’ œuvre n’ est  pas vraiment explicite.C’ est à se demander si ce médecin, pourtant indispensable, a bien une existence légale et réglementaire….

ABREVIATIONS :


MIRT = Médecin inspecteur régional du travail


MIRTMO = Médecin inspecteur régional du travail et de la main d’ œuvre


IT = inspecteur du travail

DRTEFP = Direction régionale du travail, de l’ emploi et de la main d’ œuvre

ANPE = Agence nationale pour l’ emploi

CRRMP = Comité régional de reconnaissance des maladies professionnelles

IM = Inspection médicale

CRPRP = Comité régional de prévention des risques professionnels

DRT = directeur des relations du travail

TEXTES REGLEMENTAIRES :

· Loi du 31 octobre 1941 :

 naissance de l’ inspection médicale du travail et de la main d’ oeuvre

· Circulaire  ministérielle DRT n° 18-79 du 6 juillet 1979 :

directives administratives relatives à la coopération de l’ inspection du travail et de l’ inspection médicale du travail pour la prévention des risques professionnels.

· Circulaire n° 96/6 du 17 avril 1996 : 

rôle et fonctions de l’ inspection médicale du travail et de la main d’ œuvre à l’ échelon régional

· Circulaire DRT-DAMAGO n° 2001-06 du 5 novembre 2001 : 

organisation, fonctionnement et moyens de l’ inspection médicale du travail et de la main d’ oeuvre

· Décret n° 94-1166 du 28 décembre 1994 : organisation des services déconcentrés du Ministère du Travail, de l’ emploi et de la formation professionnelle

· Code de Déontologie , art. 95 : 

secret professionnel et indépendance du médecin lié par un contrat ou un statut à une administration

· Code du Travail 
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Formulaire a : circonstances de l’intoxication

Formulaire b : intoxiqué
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